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Résumé

La multidisciplinarité qui caractérise le domaine des addictions 
est parfois facteur d’incompréhension et malentendus entre 
les différents acteurs chargés de prévenir et traiter les diffé-
rentes conduites addictives. Cet article a pour but de clarifier 
la notion de coût social et d’en expliquer les fondements aux 
personnes non-initiées à l’économie. Le calcul du coût social 
est décrit puis illustré au travers de deux estimations portant 
sur des dépendances avec et sans substance (alcool et dépen-
dance aux jeux d’argent). Si les fondamentaux théoriques du 
coût social sont identiques pour ces deux types de dépendan-
ce, leur nature spécifique soulève des problèmes différents. On 
remarque notamment que, contrairement aux dépendances 
avec substances, certaines données ne sont pas encore disponi-
bles en ce qui concerne les dépendances sans substances. Ainsi, 
ces estimations doivent encore s’appuyer sur des hypothèses 
ad hoc afin d’aboutir à un coût social. Pour l’intervenant, il y 
a lieu, au travers de cet article, d’acquérir une vision critique 
des différentes estimations de coût social rencontrées dans la 
littérature, afin de cerner au mieux l’intérêt de cet indicateur-
clé pour le développement des politiques publiques.

Mots-clés
Coût social – Addiction – Alcool – Jeu excessif – Dépendance.

Summary

How can the social cost of addiction be calculated?
The multidisciplinary nature of addiction medicine is some-
times a source of misunderstanding between the various 
stakeholders responsible for prevention and treatment of the 
various types of addictive behaviour. This article is designed 
to clarify the concept of social cost and to explain the basic 
principles to people not familiar with health economics. Cal-
culation of social cost is described, then illustrated by two 
estimates concerning substance and non-substance addiction 
(alcohol and gambling). Although the theoretical bases of the 
social cost are identical for these two types of addiction, their 
specific features raise different problems. In particular, in con-
trast with substance addiction, certain data are not available 
for non-substance addictions. These estimates of social cost 
must therefore still be based on ad hoc hypotheses. This article 
helps practitioners to critically analyse the various social cost 
estimates reported in the literature, in order to more clearly 
define the real value of this key indicator for the development 
of public health policies.

Key words
Social cost – Addiction – Alcohol – Excessive gambling –  
Dependence.

Le domaine des addictions regroupe des acteurs pro-
venant de nombreuses disciplines, des milieux de la 

santé aux milieux économiques et politiques. Bien que 
très différents, ils sont étroitement interconnectés dans le 
fonctionnement de notre société. Par exemple, les milieux 
économiques sont dépendants des informations fournies 
par les professionnels de santé. Ces données permettent 
notamment d’apprécier les pertes économiques liées aux 
différentes dépendances. Ces informations sont alors uti-

lisées par les milieux politiques afin d’allouer de manière 
optimale les ressources limitées que nous avons à dispo-
sition pour lutter contre ces pertes économiques, notam-
ment à travers l’instauration de mesures de prévention.

Les dépendances dites avec substances ont été l’objet d’un 
intérêt croissant durant les dernières décennies. Ainsi, les 
économistes de la santé ont été en mesure de chiffrer les 
pertes de ressources pour la société liées aux différentes 
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Comment calcule-t-on  
le coût social des addictions ?
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addictions (1-6). Dernièrement, les conduites addictives 
sans substance ont retenu une attention croissante du 
monde scientifique. C’est notamment le cas des troubles 
liés aux jeux d’argent, au sexe ou à internet. Les avancées 
en épidémiologie ont permis de mieux saisir l’ampleur de 
ces phénomènes ainsi que leurs implications. Les milieux 
politiques et économiques ont alors cherché à connaître 
plus précisément les implications financières et humaines 
de ces troubles. 

Les pertes de ressources subies par une société font appel 
à la notion de coûts sociaux. Ceux-ci ne se limitent pas 
uniquement aux dépenses de santé mais englobent égale-
ment les pertes de production ainsi que les pertes de qua-
lité de vie des individus concernés. Le calcul du fardeau 
social permet d’appréhender tant les répercussions sur la 
collectivité que sur les personnes concernées par la pro-
blématique en question. De cette manière, il est possible 
de comparer aisément les différents problèmes de santé en 
termes de coûts. De plus, le fait de connaître le coût social 
d’une dépendance permet de juger de la pertinence des 
mesures de prévention proposées. En effet, en comparant 
les bénéfices escomptés des mesures de prévention (en 
termes de réduction du coût social) par rapport au coût 
de ces mesures, on peut juger de leur pertinence. L’ estima-
tion des coûts sociaux joue donc un rôle particulièrement 
important dans la prise de décisions politiques. 

Cet article a pour but de permettre une meilleure com-
préhension des évaluations économiques de ce type de 
coûts. Le lecteur devrait ensuite pouvoir être en mesure 
d’avoir un regard critique sur les différentes estimations 
qu’il pourrait trouver dans la littérature. Après avoir défini 
de manière précise ce qu’est un coût social et comment 
il se calcule, deux estimations sont passées en revue ; la 
première portant sur le coût social de la consommation 
excessive d’alcool, et la deuxième sur la dépendance aux 
jeux d’argent. Ainsi, les deux types de dépendance, avec 
et sans substance, seront analysées et leurs difficultés res-
pectives évoquées. 

Définitions et concepts

Définition du coût social

Il existe plusieurs définitions relativement similaires du 
coût social dans la littérature internationale. D’une maniè-
re générale, le coût social représente la perte de bien-être 
de la société, associée à une maladie ou une dépendan-

ce (7). Markandya et Pearce (8) identifient deux types de 
coûts qui composent un coût total. Les coûts privés et les 
coûts sociaux. Dans la situation où un acteur économique 
choisit une activité, qu’il en supporte l’entièreté des coûts 
et qu’il a fait son choix volontairement et en étant parfai-
tement bien informé, on estime qu’il agit rationnellement. 
Le coût total de son action sera donc uniquement compo-
sé de coûts privés. Cependant, dès le moment où l’une de 
ces conditions n’est pas respectée, il s’agit d’un coût social. 
Dans son rapport, la Productivity Commission en Australie 
(6) définit un coût social comme la partie du coût qui n’a 
pas été prise en considération de manière rationnelle, ou 
l’externalité d’une activité imposée de manière involontai-
re aux autres individus de la société. Enfin, selon Collins 
et Lapsley (9), il y a une part de coût social dans le coût 
total d’une activité lorsque l’agent économique n’est pas 
parfaitement informé et/ou n’agit pas de manière ration-
nelle et/ou ne supporte pas l’entièreté des coûts générés.

Ces définitions permettent de mieux comprendre la no-
tion de coût social utilisée dans les milieux économiques 
et politiques. Cette définition posée, il est alors assez 
aisé de comprendre en quoi une addiction engendre un 
coût social. En se basant sur la dernière définition, il est 
difficile de croire que la personne dépendante puisse 
avoir développé son addiction de manière totalement 
rationnelle. De plus, il est clair qu’elle ne supporte pas 
l’entièreté des coûts générés. Les différentes addictions 
sont donc bien à l’origine de coûts sociaux selon la défi-
nition économique. 

Nomenclature du coût social d’une dépendance

Maintenant qu’il a été défini dans quelles mesures naît un 
coût social, il convient de préciser les différentes compo-
santes de ce dernier. En effet, il intègre différents types de 
coûts : les coûts tangibles et intangibles. Les premiers re-
présentent la diminution des ressources disponibles suite 
à une addiction. Ils sont constitués eux-mêmes de coûts 
directs et indirects. Les coûts directs représentent toutes 
les ressources qui doivent être mises à disposition pour 
réparer les dommages résultant de l’addiction en question 
(frais de traitement, de prévention, de justice, etc.). Les 
coûts indirects sont le résultat des pertes de production 
liées aux incapacités de travail. On parle d’absentéisme 
en cas d’arrêt-maladie ou d’invalidité, et de présentéisme 
lorsque la personne est présente mais moins productive à 
cause de ses troubles. Dans les cas les plus graves, le décès 
d’une personne dépendante engendre également une perte 
de production. Enfin, les coûts intangibles représentent la 



A d d i c t i o n s .  C o û t  s o c i a l

143Alcoologie et Addictologie. 2014 ; 36 (2) : 141-149

perte de qualité de vie résultant de l’addiction en question. 
Cette perte s’applique autant aux personnes dépendantes 
qu’à leurs proches. Le tableau I synthétise les composantes 
du coût social d’une addiction. 

Les coûts directs

Les coûts directs représentent toutes les dépenses qui ont 
été mises en œuvre pour réparer les dommages créés par 
l’addiction en question, tant au niveau de la santé que 
matériel. Cette estimation passe par une évaluation des 
ressources mobilisées, notamment au niveau du système 
de santé. On distingue deux types de coûts directs, les 
coûts centraux et les coûts dérivés (tableau II). On parle 
de coûts centraux pour les frais de traitement ainsi que le 
coût des politiques publiques (dépenses pour la préven-
tion, la recherche et la formation). Les coûts dérivés re-
groupent l’ensemble des ressources allouées à la réparation 
des dommages liés au comportement des individus.

Les coûts indirects

Les coûts indirects font référence à la perte de production 
causée par une addiction (tableau III). Cette perte se ma-
nifeste au travers de l’absentéisme, lorsque l’individu dé-

pendant ne peut plus travailler ou lorsqu’il ne se présente 
pas à son travail, ou du présentéisme, lorsqu’il est trop 
préoccupé par sa dépendance et devient moins productif. 
Enfin, en cas de décès prématuré, la valeur de la produc-
tion potentielle que l’individu aurait effectuée durant le 
reste de sa vie est perdue. Les coûts évoqués jusqu’à main-
tenant constituent les coûts centraux. On parle de coûts 
dérivés pour les pertes de production subies par des tiers 
ainsi qu’en cas d’emprisonnement de l’individu. À nou-
veau, on s’intéresse à la valeur de la production perdue.

Coûts intangibles

Cette dernière catégorie de coûts est la plus difficile à 
mesurer car elle présente une double difficulté. Dans un 
premier temps, il faut arriver à savoir dans quelle mesure 
la qualité de vie des personnes touchées (la personne dé-
pendante et ses proches) est affectée. Il faut donc arriver à 
mesurer cette diminution. Puis, il faut encore transformer 
cette perte en valeur monétaire. 

L’ une des méthodes permettant d’estimer les coûts intan-
gibles fait intervenir le concept d’indice de qualité de vie. 
Cette notion se réfère au fait qu’une personne ne retire pas 

Tableau I : Répartition du coût social

Répartition du coût social Coûts intangibles

Coûts directs :  - Frais de traitement 

- Dépenses de prévention 

- Frais de justice 

- Frais administratif

Coûts indirects :  - Incapacité de travail 

- Diminution de la productivité 

  au travail 

- Décès prématurés 

Pertes de qualité de vie :  - De la personne dépendante 

- De ses proches

Source : Jeanrenaud et al. (1).

Tableau II : Répartition des coûts directs

Coûts centraux Coûts dérivés

Frais de traitement

Coûts des politiques publiques :  - Dépenses de prévention 

- Dépenses de recherches 

- Dépenses de formation

Réparation des dommages liés aux comportements des individus

Frais de justice et police

Frais administratifs supplémentaires supportés par les assurances

Source : Jeanrenaud et al. (1).

Tableau III : Répartition des coûts indirects

Coûts centraux Coûts dérivés

Absentéisme :   - Incapacités de travail 

- Diminution des heures de travail

Présentéisme

Décès prématurés

Diminution de la production des victimes :  - Accidents (exemple : accident de la route) 

 - Violence

Emprisonnements

Absences au travail des proches pour prodiguer des soins à la personne dépendante

Source : Jeanrenaud et al. (1).
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la même satisfaction d’une année vécue en pleine santé par 
rapport à une année vécue avec une certaine dépendance 
ou une maladie. Pour estimer cet indice, plusieurs métho-
des sont utilisées en économie. On parle notamment de 
la méthode Time Trade Off (TTO) et Standard Gamble (SG) 
(10-12). Toutes deux placent les individus devant des 
choix afin d’aboutir à un indice de qualité de vie compris 
entre 0 et 1. Un indice de 1 représentant la parfaite santé 
et 0 la mort. D’autres méthodes, aboutissant au même 
indice, ont été développées récemment. Elles sont basées 
sur des questionnaires standard tels que l’EQ-5D (11) ou 
le SF-36 (13). Contrairement aux méthodes économiques, 
ces questionnaires se limitent à décrire l’état de santé des 
individus. Grâce à des algorithmes développés au cours 
de ces dernières années, ces questionnaires permettent 
également d’obtenir un indice de qualité de vie (14). 
Après avoir pu estimer la perte de qualité de vie par l’une 
ou l’autre des méthodes, il faut encore lui attribuer une 
valeur monétaire. Pour ce faire, des enquêtes basées sur 
la population générale ont permis d’évaluer la valeur que 
les individus apportent à une année de vie en pleine santé 
(12). Elles sont construites de sorte à obtenir le montant 
qu’ils seraient prêt à payer tout en tenant compte de leur 
contrainte budgétaire (15-20). Les résultats montrent 
qu’en Suisse on estime une année en pleine santé à 50 400 
CHF (18). En multipliant la perte de qualité de vie par ces 
estimations, on obtient une estimation du coût lié à cette 
diminution du bien-être. 

Le fait de donner une valeur monétaire à la vie peut sem-
bler manquer de sensibilité par rapport à la vie humaine. 
Cependant, ne pas le faire et ne pas tenir compte de ce 
coût reviendrait à considérer que la vie n’a pas de valeur. 
De plus, il en ressortirait une sous-estimation importante 
du fardeau social lié à un problème de santé. L’ estimation 
des coûts intangibles est donc une nécessité si l’on veut 
obtenir une estimation exhaustive du coût social.

Principales difficultés  
dans l’estimation du coût social

Les comorbidités

Les dépendances sont généralement accompagnées d’un 
certain nombre d’autres problèmes de santé. Ceux-ci sont 
soit totalement indépendants de l’addiction, soit causés 
par l’addiction elle-même, ou au contraire elles peuvent 
être à l’origine du problème de dépendance. Dans le cas 
où le problème de santé n’est aucunement lié à l’addic-

tion, les différents coûts liés à celui-ci ne doivent pas être 
comptabilisés comme coût social de l’addiction. Les deux 
dernières éventualités sont à considérer de manière bien 
distincte dans le calcul du coût social. En effet, si l’addic-
tion est responsable du développement d’une maladie, les 
dépenses de la maladie doivent être imputées à la dépen-
dance. Inversement, si une maladie a entraîné l’addiction, 
ses coûts ne sont pas à prendre en considération dans 
le calcul du fardeau de la dépendance mais dans celui 
de la maladie. Pour pouvoir faire ces distinctions, il est 
important de connaître les liens de causalité qui existent 
entre les addictions et les comorbidités. Ces relations 
sont parfois clairement établies. On sait que le cancer des 
poumons est principalement causé par le tabagisme et 
que la cirrhose du foie est une des conséquences de l’abus 
d’alcool. Cependant, il arrive que cette causalité soit moins 
évidente. En effet, dans le cas du jeu pathologique : est-ce 
que la dépendance au jeu a engendré la dépression ou est-
ce l’inverse ? Il est généralement difficile de répondre à ces 
questions, c’est pourquoi la recherche épidémiologique est 
primordiale pour éclairer les liens de causalité qui peuvent 
exister entre différentes comorbidités. À défaut de posséder 
toutes ces informations, les études posent généralement 
leurs propres hypothèses afin de mener leurs estimations.

Coûts vs transferts

Dans l’estimation du fardeau social d’une addiction, il est 
important de ne pas confondre les notions de coûts et de 
transferts. Les premiers représentent une perte réelle de 
bien-être pour la société puisque ce sont des ressources 
perdues définitivement. En revanche, les transferts sont 
des ressources qui sont simplement transférées d’un acteur 
économique à un autre. C’est notamment le cas des vols. 
En effet, si une personne vole 100 euros à quelqu’un afin 
d’assouvir son addiction, la victime se retrouvera avec un 
déficit de 100 euros. Néanmoins une autre personne aura 
“gagné” cet argent. La somme d’argent volée ne représente 
là qu’un transfert. Ce qui constitue un coût social réside 
dans les frais administratifs, les atteintes psychologiques, 
ou les blessures qui vont résulter de cet acte. 

Les cas de la consommation excessive 
d’alcool et le jeu problématique

Dans cette section, il sera question d’énumérer les diffé-
rentes comorbidités associées à ces deux types de conduite 
addictive afin de bien saisir l’ampleur et la portée du coût 
social. Dans un deuxième temps, deux études sur les 
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coûts sociaux seront exposées afin d’apporter une vision 
pratique aux concepts théoriques évoqués plus haut. En 
ce qui concerne l’abus d’alcool, l’étude de Jeanrenaud et 
al. (21) sera prise comme exemple. Le coût social de la 
dépendance au jeu d’argent sera illustré par le travail de 
la Productivity Commission (6). La première étude a été 
menée sur le territoire suisse et la seconde en Australie. 

Comorbidités et effets sur la santé  
de l’abus d’alcool

Afin de pouvoir estimer les coûts sociaux d’une dépen-
dance, il est nécessaire de pouvoir identifier ses effets sur 
la santé. Dans le cas de l’abus d’alcool, ces effets ainsi 
que les liens de causalité sont généralement connus. Une 
consommation excessive d’alcool peut être à l’origine d’un 
grand nombre de pathologies, notamment de cancers, 
de maladies cardio-vasculaires, de maladies de l’appareil 
digestif et respiratoire. Gutjahr et al. (22) ont identifié 
60 conséquences pour la santé dont les liens de causalité 
sont clairement établis. Au sein de ces différents troubles 
de la santé, il convient de différencier ceux qui sont en-
tièrement imputables à l’alcool de ceux qui ne le seraient 
que partiellement. Dans le cas des troubles exclusivement 
attribuables à l’alcool on trouve : la psychose alcoolique, 
le syndrome de dépendance alcoolique, l’abus d’alcool, 
la polyneuropathie alcoolique, la cardiomyopathie al-
coolique, la gastrite alcoolique, la cirrhose alcoolique du 
foie, l’intoxication alcoolique et le syndrome d’alcoolisme 
fœtal (4, 22, 23). Pour ces maladies, l’entièreté des coûts 
(directs, indirects et intangibles) sont imputables à l’abus 
d’alcool alors que pour d’autres maladies, seule une partie 
des coûts est liée à une consommation excessive d’alcool. 
C’est notamment le cas des cancers, de la cirrhose, de 
l’hypertension ou de l’arythmie cardiaque. 

Certaines autres conséquences aiguës telles que les acci-
dents de la route, les violences, les suicides, les noyades, 

etc. sont également à mettre partiellement au passif de 
l’abus d’alcool. Plusieurs études internationales, notam-
ment aux États-Unis (24), en Australie (25) et en Suisse 
(26), ont estimé la part de ces conséquences attribuables 
à l’abus d’alcool. À noter que la consommation d’alcool 
peut également avoir des effets bénéfiques sur la santé. 
C’est le cas de l’effet protecteur d’une faible consommation 
d’alcool au niveau des maladies coronariennes puisqu’elle 
réduit les risques de souffrir de ces maladies, les bénéfices 
liés à ce type de consommation doivent également être 
pris en considération en diminuant le fardeau social de 
l’alcool. 

Le coût social  
de la consommation excessive d’alcool

Le taux de prévalence de l’abus d’alcool en Suisse est 
comparable à ce qui est observé en Europe. L’ Enquête 
suisse sur la santé de 2007 révèle un taux légèrement 
supérieur à 5 % (21). On distingue les individus ayant 
une consommation d’alcool jugée nocive des autres. Pour 
les femmes cette consommation devient nocive à partir de 
20 grammes d’alcool pur par jour et 40 grammes pour les 
hommes. Ce sont ces personnes qui sont à l’origine du far-
deau social lié à la consommation excessive d’alcool. Les 
coûts directs sont constitués des dépenses liées à la santé 
(frais médicaux et hospitaliers) et des coûts liés aux acci-
dents de la route attribuables à l’abus d’alcool (tableau IV). 
L’ estimation n’a par contre pas pris en considération les 
dépenses en matière de prévention. La totalité des moyens 
dépensés pour réparer les dommages liés à l’abus d’alcool 
s’élèvent alors à 1,1 milliard de CHF en 2007 (21). 

Les coûts indirects sont divisés en deux parties, à savoir 
les coûts de mortalité et de morbidité. Les premiers sont 
calculés à partir des décès attribuables à la consommation 
excessive d’alcool. Ils représentent l’ensemble des pertes 
de production liées à ces décès prématurés. La morbidité 

Tableau IV : Estimation du coût social de l’abus d’alcool en Suisse

Coûts

Type de coûts En millions de CHF Sous-total En pourcentage

Coûts directs

Coûts indirects

Coûts intangibles

Accidents de la route

Pathologies attribuables à l’alcool

Mortalité

Morbidité

Perte de qualité de vie liée aux conséquences néfastes de l’abus d’alcool

  205,2

  848,5

1 564,7

  260,0

3 313,2

1 053,7

1 824,7

3 313,2

 17,0

 29,5

 53,5

Coût social annuel total 6 191,7 100,0

Source : Jeanrenaud et al. (21).
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liée à l’abus d’alcool donne également lieu à un excès 
de chômage puisque ces individus sont plus à risque de 
perdre leur emploi, ainsi qu’à des invalidités permanen-
tes. Ces deux situations sont à l’origine d’une perte de 
production pour la collectivité. Ces différents coûts sont 
calculés tant pour la production marchande que non mar-
chande. Enfin, les auteurs ont évalué les pertes de qualité 
de vie des principales conséquences d’une consommation 
excessive d’alcool. On notera l’importance que prend la 
perte de qualité de vie dans le calcul total du coût social 
de l’abus d’alcool. Au total, ce fardeau social s’élève à 6,2 
milliards de CHF en 2007, soit environ 18 000 CHF par 
consommateur excessif d’alcool. 

Comorbidités et effet sur la santé  
des jeux d’argent

La dépendance aux jeux d’argent est généralement liée 
à d’autres troubles comportementaux, qui engendrent 
également des coûts sociaux. On citera notamment l’abus 
d’alcool, le tabagisme ainsi que des troubles de l’humeur 
et anxieux. Cependant, il est relativement difficile d’iden-
tifier les liens de causalité entre la pathologie liée au jeu et 
les autres troubles. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle 
les études sur le coût social de la dépendance au jeu ne 
prennent généralement pas en considération les coûts 
relatifs aux comorbidités. 

La consommation excessive d’alcool et de tabac consti-
tuent des conduites addictives communément surrepré-
sentées parmi les individus ayant des problèmes de jeu. 
Selon la sévérité du problème de jeu, les études interna-
tionales basées sur de larges échantillons représentatifs 
montrent que la prévalence d’usage nocif d’alcool parmi 
les joueurs excessifs est entre deux et 18 fois plus élevée 
que dans la population générale (27, 28). Les joueurs 
pathologiques auraient entre 3,3 et six fois plus de risque 
de souffrir d’abus ou de dépendance à l’alcool (27) et une 
probabilité entre deux et six fois plus élevée d’être fumeurs 
(29, 30). Quant à l’usage de drogues illicites, il est entre 
quatre et huit fois supérieur parmi les individus ayant des 
troubles liés au jeu (29-32). Alors que certaines enquêtes 
basées sur la population générale tendent à montrer que 
les troubles mentaux précèdent les différents troubles liés 
aux substances (33, 34), d’autres études semblent montrer 
que les problèmes d’alcool pourrait apparaître avant les 
problèmes de jeu (29, 35). 

Une importante corrélation entre l’addiction au jeu et les 
troubles psychiques a également été relevée, notamment 

avec la dépression. Les différentes enquêtes montrent 
que les joueurs dépendants ont entre deux et quatre fois 
plus de risque de souffrir de ce trouble de l’humeur (29, 
30, 32, 36). De plus, selon Petry et al. (30), les joueurs 
à problème ont un risque 8 fois plus élevé de souffrir de 
troubles bipolaires. Enfin, le risque de souffrir de troubles 
anxieux augmente d’un facteur trois pour les joueurs 
à problèmes (30, 32, 36). Le lien de causalité entre les 
troubles psychiatriques et l’addiction aux jeux d’argent 
est à nouveau particulièrement difficile à établir. En effet 
dans les travaux disponibles, McCormick et al. (37), ainsi 
que Kessler et al. (36) se sont efforcés d’analyser ce lien et 
aboutissent à des conclusions totalement opposées. 

Morasco et al. (38) ont mis en évidence des relations in-
téressantes entre troubles liés au jeu et autres problèmes 
de santé. Sans pouvoir observer de lien de causalité, les 
joueurs pathologiques semblent également être une po-
pulation à risque pour certains problèmes de santé tels 
que la tachycardie, l’angine de poitrine, la cirrhose et 
d’autres maladies du foie. Ces résultats sont d’autant plus 
intéressants que les auteurs ont pris en considération les 
variables sociodémographiques des individus présents 
dans leurs analyses. 

Le coût social du jeu excessif

Une étude particulièrement complète et détaillée a été 
menée en Australie afin de saisir l’importance du coût so-
cial des jeux d’argent (6). Les coûts directs regroupent les 
coûts de traitement ainsi que l’ensemble des coûts admi-
nistratifs des différentes instances qui interviennent pour 
résoudre les conflits liés aux joueurs pathologiques. On 
peut citer notamment le coût des faillites personnelles, des 
tribunaux, des incarcérations, etc. Les coûts indirects re-
censent l’ensemble des pertes de production et de revenu 
résultant des problèmes de jeu. Les pertes de ressources 
au travail et hors du travail ont été comptabilisées, tout 
comme le coût généré par un changement d’emploi suite 
à un licenciement causé par le comportement de jeu de 
l’employé. Ce coût comprend la perte de revenu pour 
l’employé durant la période de chômage, le coût pour re-
chercher un nouvel emploi, et celui subi par l’employeur 
pour trouver et former un nouveau collaborateur. Enfin, 
c’est l’une des seules études qui s’est employée à estimer 
les coûts intangibles de cette addiction. Pour ce faire, ils 
ont tenu compte d’un nombre important de conséquences 
négatives, telles que la dépression, les tentatives de suicide 
et le stress émotionnel des joueurs et des proches. Les 
détails de l’estimation australienne sont regroupés dans le 
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tableau V. Les résultats présentés ci-dessous sont tirés de 
l’estimation la plus conservatrice qu’ils ont effectuée.

Le coût social total a été estimé en Australie à 1 500 
millions de CHF soit environ 5 200 CHF par joueur pro-
blématique par année (1 AUD = 0,86 CHF). Une récente 
étude a estimé ces coûts pour la Suisse. Le coût social 
annuel total du jeu excessif en Suisse serait compris entre 
550 et 650 millions de CHF (39), soit entre 15 200 et 
17 400 CHF par joueur pathologique. Ici aussi, les coûts 
intangibles constituent également une partie importante 
du coût social final (entre 20 et 30 %). 

Comparaisons des résultats  
et discussion

Les concepts présentés dans cet article visent à sensibi-
liser le lecteur à la notion économique de coût social. 
Schématiquement, on notera qu’il y a un coût social si les 
ressources de la collectivité sont affectées par une action 
qui va à l’encontre du postulat de rationalité du consom-
mateur. Cette notion est donc souvent utilisée dans le 
milieu des addictions afin d’estimer le fardeau social lié à 

une dépendance. Ce concept est central pour mieux com-
prendre comment sont allouées les ressources destinées à 
la prévention. En effet, plus une dépendance affecte les 
ressources de la société, plus les moyens mis en œuvre 
pour lutter contre cette addiction seront importants.

Dans les études détaillées plus haut, il existe une certaine 
inégalité au niveau des données épidémiologiques. En 
effet, dans le cas de l’abus d’alcool, les études préalables 
ont permis d’identifier les différentes maladies attribuables 
à la consommation excessive d’alcool. Il est alors possible 
de prendre en considération toutes les conséquences d’une 
consommation abusive d’alcool. Pour le cas du jeu exces-
sif, il en va différemment puisqu’un grand flou entoure 
encore la question de causalité. À cause de cette lacune et 
pour respecter la règle qui veut que les estimations soient 
les plus conservatives possibles, les auteurs considèrent 
généralement qu’aucune maladie n’est attribuable à la 
dépendance au jeu. Ceci a pour effet de réduire nota-
blement le coût social de cette dépendance. Cependant, 
on ne peut pas exclure que, par exemple, une partie des 
problèmes cardio-vasculaires, des troubles de l’humeur 
ou des troubles anxieux soit attribuable au jeu excessif. 
Il est donc clair que la prise en considération de ces dif-
férents problèmes de santé augmenterait le fardeau social 

Tableau V : Estimation du coût social du jeu excessif en Australie

Coûts

Type de coûts En millions d’AUD Sous-total En pourcentage

Coûts 

directs

Coûts 

indirects

Coûts 

intangibles

Coûts des traitements

Coûts administratifs des faillites personnelles

Coûts liés à l’illégalité :  - Coût des interventions policières 

- Coût des emprisonnements 

- Coût des tribunaux

Coûts administratifs des divorces

Pertes de production au travail

Pertes de production hors du travail

Coûts pour changer de travail :  - Pertes de revenus 

- Coûts liés à la recherche d’un nouveau travail 

- Coûts pour la recherche d’un nouveau collaborateur

Stress émotionnel :  - De la famille immédiate 

- Des parents

Séparation (sans divorce)

Coût émotionnel du divorce

Coûts émotionnels liés aux violences

Dépression

Pensées suicidaires

Tentatives de suicide

Impact sur la famille immédiate lié à la tentative de suicide

 20,0

  1,3

  3,2

  5,1

  5,6

  2,8

 21,0

  7,2

 24,0

 13,0

 22,0

756,0

  0,0

288,0

126.,0

  2,8

231,0

120,0

 70,0

 81,0

   38,0

   87,2

1 674,8

  2,1

  4,8

 93,1

Coût social annuel total 1 800,0 100,0

Source : Productivity Commission (6).
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de la dépendance au jeu. Une conséquence possible de 
cette sous-estimation est notamment un important sous- 
investissement des pouvoirs publics dans la prévention 
du jeu excessif. 

À travers les deux estimations présentées dans cet article, 
on note l’importance des coûts intangibles dans le coût so-
cial total d’une dépendance. En effet, dans le cas de l’abus 
d’alcool, plus de 50 % du coût social total est imputable à 
la perte de qualité de vie, alors que plus de 90 % du coût 
social du jeu excessif résulte de la perte de qualité de vie 
selon l’étude australienne. Omettre les coûts intangibles 
revient donc à sous-estimer grandement le coût social. 
Une grande différence entre l’abus d’alcool, l’addiction 
au tabac et les troubles liés aux jeux d’argent réside dans 
leurs taux de prévalence respectifs. En effet, la proportion 
de fumeurs et d’individus ayant une consommation ex-
cessive d’alcool en Suisse est estimée à environ 26 % et 
5 %, respectivement (21). En revanche, la prévalence de 
joueurs à problème a été estimée à environ 2 % (40). La 
prise en considération des coûts sociaux de ces différents 
troubles permet de pondérer ces différences et d’allouer de 
manière plus équitable les ressources entre ces différents 
domaines.                                                           ■

Conflits d’intérêt. – Les auteurs déclarent l’absence de tout 
conflit d’intérêt.
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